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MESSAGE DU PR£SIDENT DE LA R£PUBLIQUE DôHAċTI 

Mon administration éprouve un immense plaisir à présenter à la 

société haïtienne son premier Livre Blanc sur la Sécurité et la 

Défense Nationale pour le Développement Économique et Social 

Durable dôHaµti. Comme le titre du document lôindique, il y est 

développé les thèmes relatifs à la sécurité, la défense nationale et 

leur apport dans le processus de développement durable et 

dôint®gration internationale du pays, ainsi que les objectifs et les 

politiques qui en découlent et que les Haïtiens que nous sommes 

devons connaître pour que notre participation à la construction de la paix et la sécurité nationale et 

internationale soit une réalité.   

Les menaces contre lô£tat haµtien et ¨ sa population sont multidimensionnelles ; la plupart proviennent 

de lôext®rieur du fait de lô®volution du monde, notamment de la globalisation, dôautres proviennent de 

lôint®rieur m°me du pays. En vertu de ce fait, la Constitution de la R®publique dôHaµti, attribue en tant 

que devoirs ¨ lô£tat de défendre sa souveraineté nationale, de garantir la jouissance totale des droits 

humains, de prot®ger la population des menaces contre sa s®curit® et de faire, dôune mani¯re g®n®rale, 

la promotion du bien-être, de la répartition équitable des richesses, fondement même de la justice 

sociale en vue du développement intégral et équilibré de notre nation.  

Lôengagement de la soci®t® civile et de tous les secteurs de la vie nationale se r®v¯le in®luctable dans 

la d®marche de construction de lôHaµti souveraine et d®mocratique dont nous r°vons et ¨ laquelle nous 

travaillons tous. Le Livre Blanc sur la Sécurité et la Défense Nationale pour le Développement 

£conomique et Social Durable dôHaµti souligne lôopportunit® voire lôobligation pour toutes les 

composantes de la société de conjuguer leurs efforts, en d®pit de la diversit® dôopinions et de vues, 

pour la cr®ation dôun syst¯me de s®curit® et d®fense nationale efficace, au service pays, du bien 

commun et du développement durable de la société en accord avec la devise de la nation : lôunion fait 

la force.  

La s®curit®, la d®fense nationale et le d®veloppement durable sont le produit dôun engagement total de 

tous les Haïtiens, qui aspirent à la paix, à la démocratie, à la justice, au respect de la dignité humaine 

et de la diversit® sociale, et aussi lôacc¯s de tous les fils et filles du pays aux richesses nationales.  

La divulgation et la diffusion du présent Livre Blanc est un pas ferme et non négligeable dans le 

processus de consolidation du leadership national et de la connaissance totale des questions de sécurité 
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et d®fense par tous les Haµtiens. Côest ®galement une main tendue ¨ tous les acteurs internationaux 

pour la construction effective de lôenvironnement pacifique et s®curitaire, ¨ lô®chelle h®misph®rique 

et au-delà, que nos nations requièrent en vue de leur plein épanouissement. Ce Livre Blanc est la 

r®sultante de lô®volution d®mocratique dôHaµti ; le processus mis en branle ayant abouti à sa rédaction 

et dans lequel ont pris part de nombreux secteurs de la société est une preuve de plus de la viabilité de 

la construction du développement durable du pays.   

Sans aucun doute, le processus dôint®gration internationale dôHaµti a ®t® enclench® d¯s la fondation 

m°me de la nation au point dô°tre une r®alit® historique. Cependant au XXI e siècle, cette intégration 

internationale se veut plus structurée, plus stratégique et tournée vers la protection des intérêts 

supérieurs du pays. Haïti est en pleine mutation et a une présence externe de plus en plus forte. Elle 

doit pouvoir compter sur une capacité militaire dissuasive raisonnable en conformité avec les prescrits 

de la Constitution et les sc®narios du si¯cle. Engag®e dans la mise en place dôun ordre global mais 

pacifique et prospère, Haïti ne peut en aucun cas négliger sa sécurité et sa défense.   

Nous pouvons affirmer sans ambages que le processus de consolidation institutionnelle, comme 

unique moyen de canaliser nos aspirations et nos différences collectives, a été bel et bien mis en branle. 

Aujourdôhui, nous comprenons quôil faut beaucoup plus pour satisfaire les besoins de tous les citoyens, 

mais nous sommes convaincus que la satisfaction totale des besoins de la population est un objectif 

hautement fondamental à atteindre. Aussi croyons-nous que le progrès du pays réside dans sa capacité 

à générer du travail et de la connaissance, particulièrement scientifique et technologique, tout en tenant 

compte des spécificités des régions et du souci de concilier la modernité et la tradition.    

Pour tous ces motifs, la sécurité et la défense nationale sont devenues des constantes dans lôagenda et 

dans lô©me de la nation haµtienne. Le Livre Blanc sur la S®curit® et la D®fense Nationale est une 

invitation à la réflexion et au dialogue. Dans sa conception stratégique, Haïti considère, avant tout, la 

sécurité, la défense, le développement et la démocratie comme un cercle vertueux obligatoire auquel 

les politiques publiques ne peuvent se soustraire. La consignation dans un Livre Blanc des esquisses 

pour une politique de convergence de la sécurité, de la défense et du développement durable au profit 

de la population, témoigne, une fois de plus, de la maturité de la réflexion publique sur le rôle clé de 

ces composantes dans lôHaµti dôaujourdôhui et dans son devenir.  

En conformité avec la résolution CP/RES. 829 (1342/02), de lôOrganisation des £tats Am®ricains, 

dont Haµti est membre, les Livres Blancs promeuvent les mesures de confiance entre les peuples. Jôai 

donc ordonn® et autoris® lô®laboration dôun Livre Blanc pour Haïti par Arrêté Présidentiel du 16 
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Septembre 2014 cr®ant la Commission dô£laboration du Livre Blanc, sous le leadership du Minist¯re 

de la D®fense, assist® de lôappui technique de la Junte Interam®ricaine de D®fense de lôOrganisation 

susmentionnée.   

Côest lôaspiration des plus hautes autorit®s du pays de consolider une s®curit® et une d®fense qui 

contribuent au d®veloppement national et r®gional, en vue dôune meilleure qualit® de vie pour tous les 

Haïtiens et pour tous étrangers présents sur le sol national. 

 

Michel Joseph Martelly 

 Président de la République  
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                MESSAGE DU PREMIER MINISTRE  

Les Livres Blancs sur la Sécurité et la Défense sont généralement 

perçus, dans la dynamique des relations internationales, comme un 

moyen de renforcer la paix entre les États et aussi comme des 

instruments de promotion de la confiance entre les peuples. Ces 

documents éclairent les États par rapport aux objectifs et aux politiques 

de s®curit® et de d®fense nationales poursuivis par dôautres £tats, dont 

la finalit® est dôharmoniser les composantes £tat/Population pour 

affronter les risques et les menaces qui les affectent tous.  

Côest avec un immense plaisir que je pr®sente aujourdôhui le Livre Blanc sur la s®curit® et la d®fense 

nationale pour le d®veloppement ®conomique et social durable dôHaµti. Cette publication tombe dans 

une conjoncture particulière où la problématique de la défense du territoire, de la sécurité des citoyens 

et de la gestion des catastrophes naturelles sôimpose dans les d®bats actuels sur la pertinence dôune 

véritable force armée dans le pays. 

Nous avons là un document qui jette les fondements th®oriques pour la d®finition et la mise en îuvre 

dôune strat®gie et dôune politique nationale de s®curit® et de d®fense en tant que piliers du 

développement durable du pays.   

Lôattente de ce gouvernement, qui ne devrait pas être différente de celle de ses successeurs, est que le 

Livre Blanc soit un stimulus apportant un élan positif dans les débats sur la thématique de sécurité et 

de défense et leur apport au développement et à la coopération internationale dans les espaces du 

pouvoir dô£tat (Ex®cutif, Parlement, Pouvoir judiciaire), de lôAdministration publique, des milieux 

académiques et de la société haïtienne en général. Ce document offre un mécanisme de reddition de 

comptes à la société sur la concordance des structures de sécurité et de défense actuelles avec les 

objectifs établis par le pouvoir politique en vue du développement durable de la nation et de la relève 

intergénérationnelle.  

Le contenu du Livre Blanc se propose dôexprimer les objectifs de s®curit® et de d®fense de lô£tat 

haïtien. Sa divulgation participe de la construction de la confiance mutuelle entre les acteurs, laquelle 

devra se refl®ter dans les politiques publiques visant ¨ lôam®lioration des structures de d®veloppement 

au profit de la population. Les intérêts vitaux de la nation devront °tre au cîur desdites politiques.  

Lô®laboration de ce Livre Blanc sur la s®curit® et la d®fense poursuit, entre autres objectifs, le 

renforcement des relations de coopération en la matière avec les pays frères de la Caraïbe, ceux de 
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lôAm®rique latine et du Nord. Ainsi, il servira dôoutil de promotion ¨ la cr®ation dôune zone de paix et 

de s®curit® internationale ¨ lô®chelle continentale, au profit des peuples du continent. Cette coopération 

entre les États pour faire face aux menaces, défis et autres préoccupations communs à nos sociétés est 

une urgence de lôheure. Dans ce contexte, et par ces efforts, nous posons la d®fense de notre nation en 

des termes essentiellement dissuasifs et défensifs, tournés autour de la protection contre les menaces 

à son existence, à sa survie.  

La société haïtienne, dans son ensemble, est bien consciente de la complémentarité entre la sécurité, 

la défense et le développement. Elle est aussi consciente du fait que la convergence entre ces axes 

passe inévitablement par lôimplication de tous ces secteurs. Le Livre Blanc facilite la participation des 

uns et des autres dans les d®bats d®mocratiques autour de ces th¯mes pour la mise en place dôune 

politique efficace et rationnelle de sécurité, de défense focalisée sur la défense et la protection des 

int®r°ts de la nation et de lô£tat. Plus loin, ces efforts devront aboutir ¨ la r®vision du cadre l®gal 

existant, à la création de nouveaux documents légaux dans les champs de la sécurité et de la défense 

nationales, notamment la loi régissant la politique et la stratégie de sécurité et de la défense nationales.   

Les leaders de la soci®t® civile, par lô®laboration de ce Livre Blanc et par leur participation, vont 

d®sormais disposer dôun instrument utile leur permettant dôapprofondir leur compréhension des 

questions de s®curit® et de d®fense nationales aujourdôhui et ¨ lôavenir.  

Au XXIe si¯cle, les scenarios, dôun point de vue strat®gique, sur lô®chiquier mondial, varient 

énormément. Le dialogue constructif entre les divers secteurs impliqués dans la sécurité et la défense 

de la Nation devient de plus en plus un impératif.   

Par cette initiative, jôesp¯re que lôappel lanc® aux acteurs tant nationaux quôinternationaux dans les 

discussions liées à la sécurité, à la défense et au développement de la nation, sera suivi avec 

empressement. Lôefficacit® dôune politique de s®curit® et de d®fense nationales digne de cette nation 

que nous voulons construire et à la hauteur des menaces actuelles et futures auxquelles le pays fait 

face, est tributaire de la bonne volonté des secteurs qui devront en assurer le suivi et y apporter leur 

collaboration franche et entière.    

Le Livre Blanc se révèle être un instrument constituant le socle pour la réalisation de la nouvelle vision 

strat®gique dôHaµti. La symbiose entre lô£tat, le peuple haµtien et les partenaires internationaux est une 

condition sine qua non ¨ lôatteinte de tels objectifs.   
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La diffusion de ce Livre Blanc se fait dans un contexte où la nation a absolument besoin de repenser 

les fondements de sa sécurité et sa défense pour le bien-être des générations présentes et futures et 

dans la perspective dôun d®part imminent de la force onusienne.  

Sur la scène internationale, sa diffusion présente notre société avec ses caractéristiques, ses priorités 

en termes de sécurité et défense et aussi sa posture stratégique par rapport à sa compréhension du 

monde et de ses courants directeurs, au sein desquels la question militaire est primordiale.  

Plus exactement, nos formations sociales doivent continuer à mener la lutte contre les fléaux menaçant 

la paix et la s®curit® internationales, comme le terrorisme, le trafic de la drogue, lôexpansion du crime 

organis®, sans compter les d®sastres naturels dus ¨ la d®gradation de lôenvironnement. Point nôest 

besoin de rappeler que le terrorisme international, dans toutes ses variantes les plus redoutables, est en 

train de mettre ¨ rude ®preuve les syst¯mes de d®fense des nations et £tats ¨ lô®chelle plan®taire. La 

faiblesse dôHaµti dans le domaine de la s®curit® et de la défense nationales fait de ce pays un terreau 

propice ¨ lô®mergence et ¨ lôexpansion de r®seaux mafieux et terroristes. 

Côest bien un cri dôalarme que je lance. 

Haïti considère, dans ce contexte, que le soutien militaire est une condition appropriée pour la 

protection de la nation, la consolidation et la défense de ses intérêts vitaux et stratégiques et pour 

répondre efficacement aux sollicitations de coopération de la communauté internationale ; tout cela, 

dans le strict respect des droits humains et des normes, conventions et traités internationaux auxquels 

le pays est partie.  

En conclusion, je dirai que lôavenir de la jeune d®mocratie haµtienne d®pend en grande partie de 

lôinstauration dôun environnement sociopolitique s®curitaire, stable et viable qui passe inéluctablement 

par la constitution dôune force arm®e nationale, hautement professionnelle, isol®e de lôar¯ne politique, 

avec pour mission principale la d®fense de lôint®grit® territoriale, la protection des fronti¯res et la 

gestion des situations dôurgence post-désastres. 

 

           Evans Paul 
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Message du Ministre des Affaires Étrangères 

La chancellerie haïtienne accueille avec une immense 

satisfaction la publication du premier Livre Blanc sur la 

Sécurité et la Défense Nationale pour le Développement 

£conomique et Social durable dôHaµti.  

La publication de ce Livre Blanc se fait dans un contexte 

international où le processus de développement des peuples se 

trouve à la croisée des menaces à la sécurité et à la paix 

internationales, notamment à cause du terrorisme et ses méfaits 

sur la société. De ce fait, la sécurité, la défense et le développement des nations dépassent les frontières 

g®ographiques de chaque pays. Plus que jamais dans lôhistoire de lôhumanit®, les nations ont besoin 

de confiance mutuelle, de partenariat et de coopération dans le combat contre les menaces entravant 

leur stabilité interne et leur développement. Les livres Blancs se prêtent bien à de telles fins.   

Ce Livre Blanc présente la nation haïtienne sur la scène internationale en accentuant son évolution 

historique, ses caract®ristiques culturelles propres, sa contribution au processus dôint®gration r®gionale 

et mondiale, en identifiant les menaces à sa sécurité et sa à défense ainsi que sa contribution à la lutte 

pour la sécurité et la défense de la Caraïbe, du continent américain et du reste du monde, tout en 

repensant sa vision de lôavenir.  

Haµti assume pleinement sa responsabilit® en tant quôacteur non moins important du syst¯me r®gional 

et reconnaît le lien indissoluble entre ses visées de développement, sa sécurité, sa défense et sa stabilité 

pour en faire un pays émergent dans les décennies à venir.  

Une telle entreprise ne pourra se concr®tiser sans un flux de capitaux sous forme dôinvestissements 

nationaux et étrangers, particulièrement de la diaspora. 

En ce XXI e siècle, Haïti se focalise particulièrement sur la défense et la protection de ses intérêts 

vitaux. De ces derniers, sa population et ses nationaux constituent la pièce maîtresse. Lôassistance ¨ 

ces nationaux en cas de catastrophes naturelles, la d®fense du territoire, lôappui ¨ nos ressortissants 

vivant sur le territoire des nations sîurs constituent nos priorit®s. Ce sont des points bel et bien 

exprimés dans cet important document. Dans la nouvelle vision strat®gique dôHaµti d®finie dans ce 

Livre Blanc, la diplomatie est un pilier sur lequel il faut sôappuyer. Elle se veut le fer de lance dans la 

d®marche de raffermissement de lôint®gration r®gionale et internationale du pays et de son ouverture 

aux affaires.  
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Ce Livre Blanc traduit la volont® de lô£tat haµtien de continuer ¨ b©tir la confiance avec les nations 

du monde, de construire des passerelles entre les États pour le bien-être des peuples. 

La diplomatie haµtienne sôatt¯le ¨ cette t©che et sôengage pleinement, ¨ travers ses repr®sentations ¨ 

lô®chelle plan®taire, ¨ en faire la promotion.   

 

Lener RENAULD 

Ministre des Affaires Étrangères  
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Message du Ministre de la Défense  

Chers Compatriotes, 

Nous voici parvenus au bout de seize (16) mois de travail, temps 

qui a ®t® n®cessaire pour la pr®paration, lô®laboration et la 

diffusion du premier Livre Blanc sur la Sécurité et la Défense 

Nationale pour le Développement Social et Économique Durable 

dôHaµti. Il va sans dire quôune telle îuvre nôest pas sortie de rien. 

Ce nôest donc pas une entreprise ex-nihilo ou une génération 

spontanée.  

En effet, depuis notre ind®pendance, fruit dôune ®pop®e qui nôa jamais ®t® ®gal®e, nous ne cessons de 

lutter contre les forces adverses, soit en consolidant nos conquêtes, soit en préservant nos acquis, soit 

en prot®geant notre bien commun par notre contribution dans la cr®ation dôun environnement anti-

esclavagiste, s®curitaire et stable. Cela ®tant dit, pour avoir combattu lôostracisme sous toutes ses 

formes, Haµti occupe une place de choix quôaucun accident de parcours ne peut lui disputer, voire 

même lui ravir.  

Plus près de nous, il y a 20 ans que nous regardons, impuissants, le spectacle hideux du vide sécuritaire 

d¾ ¨ lôabsence de force nationale de d®fense quôaucune autre ne peut valablement remplacer en tant 

que partie visible de lô©me de toute nation.  

Toutefois, cette situation qui nous interpelle tous nôa pas laiss® indiff®rents les dirigeants et les secteurs 

organisés de la société civile qui, à travers plusieurs commissions mandatées pour réfléchir sur 

lôopportunit® et les modalit®s de remobiliser la composante militaire de notre force publique, traitent 

ce sujet comme un impératif constitutionnel relevant de lôint®r°t national. Pas moins de cinq rapports 

ont été soumis aux plus hautes autorités du pays par trois commissions successives et tous ont conclu 

¨ lôurgente n®cessit® de r®tablir nos forces arm®es en vue de redonner ¨ la nation confiance en elle-

même. La troisième commission nommée par le Président Michel Joseph Martelly après son arrivée 

au pouvoir en mai 2011 recommanda la réactivation du Ministère de la Défense, qui faisait partie 

jusque-l¨ dôune structure bic®phale appel®e Minist¯re de lᾷInt®rieur et de la D®fense Nationale. Cette 

réactivation, tout en étant une avancée significative, ne leva pas pour autant tous les obstacles puisque 

dôautres ®tapes jug®es cruciales nôont pas ®t® encore franchies.  

Côest pour avoir compris le r¹le que doit jouer la communaut® internationale pr®sente ¨ travers la 

MINUSTAH que lôactuel Chef dô£tat a pr®sent® une requ°te formelle le 7 f®vrier 2014 ¨ la Junte 
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Interam®ricaine de D®fense (JID), un des organes de lôOEA, qui a pour mission de conseiller 

lôOrganisation R®gionale dans le domaine de la s®curit® et de la d®fense h®misph®rique, dôassister et 

de mettre son expertise à la disposition de pays du sous-continent voulant produire leur Livre Blanc 

sur la Sécurité et la Défense. Heureusement, la réponse de la JID ne se fit pas attendre et des contacts 

ont ®t® initi®s en vue dôaccompagner Haµti dans cette voie. 

Le pays a la chance de voir son premier Livre Blanc appartenir, parmi les pays de lôh®misph¯re, à la 

cinqui¯me g®n®ration, côest-à-dire celle faisant de la d®fense et de la s®curit® des ®l®ments dôun tout 

qui a pour nom : sécurité globale ou développement économique et social durable. Le titre est tout à 

fait révélateur.  

Avec le Livre Blanc, premier du genre en Haïti et dans la Caraïbe, le pays se dote dôun outil important 

dans la mesure où sont véhiculées des informations sur la manière dont il entend bâtir son système de 

sécurité et de défense dans le plein respect de ses engagements internationaux et des principes qui 

régissent le fonctionnent des États modernes. Ces derniers voient la sécurité et la défense non comme 

des fins en soi mais comme des moyens dôassurer aux populations leur bien-être. 

Tenant compte des risques et menaces auxquels le pays se trouve exposé en permanence, le Livre 

Blanc reconnait la n®cessit® dôadapter les capacit®s de r®ponse ¨ la nature des dangers ¨ affronter tels 

que : d®sastres naturels, d®boisement acc®l®r®, ass¯chement des cours dôeau d¾ ¨ la d®t®rioration des 

bassins versants, tremblements de terre, terrorisme international, inondations répétées qui affectent les 

récoltes et les infrastructures routières, etc. Le Livre Blanc a été une occasion pour les Haïtiens, toutes 

tendances confondues, de sôasseoir et de r®fl®chir ensemble sur des thématiques pertinentes dont la 

compr®hension est essentielle pour lôavancement du pays. Les travaux en atelier ont montr® lôint®r°t 

des Haïtiens pour tout ce qui concerne leur avenir. Leur enthousiasme demeure la preuve que la soif 

de changement est grande. Ils seront toujours lôobjet de notre profonde reconnaissance. 

Par ses observations, analyses et recommandations, le Livre Blanc pose la première pierre et jette les 

fondations dôun ®difice ¨ la fois solide et hospitalier o½ il sera tenu compte des grandes préoccupations 

et inquiétudes du peuple haïtien.  

Pour terminer, nous félicitons le Président de la République, Son Excellence Michel Joseph Martelly 

pour son leadership, son patriotisme et son sens de lô£tat. En proposant ¨ la Nation une îuvre non 

partisane comportant des pistes de solution pour des problèmes liés à la sécurité et à la défense 

nationale dans leur relation avec le développement économique et social, le Président de la République 
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entend, par ce projet novateur, marquer son passage ¨ la t°te de lô£tat et aura irr®versiblement lanc® 

le pays sur la voie de la modernité. 

Lener Renauld 

Ministre  
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Message du Président de la Commission dô®laboration du Livre Blanc  

Côest avec un sentiment de profond respect pour les institutions 

républicaines et un certain sens du devoir accompli que la Commission 

pr®sidentielle sur lô®laboration du Livre Blanc remet au Pr®sident de la 

République, après seize (16) mois de travail, le Premier Livre Blanc sur 

la Sécurité et la Défense Nationale pour le Développement 

£conomique et Social Durable dôHaµti.  

Suite à la visite du Président de la République le 7 février 2014 à la 

Maison du Soldat de la Junte Interaméricaine de Défense à Washington D.C., qui déboucha sur la 

cr®ation dôune Commission présidentielle du Livre Blanc, celle-ci nôa gu¯re ch¹m® dans lôex®cution 

de la mission ¨ elle confi®e par le Chef de lô£tat.  

La mission a été de taille et les défis y relatifs ont été énormes. Cependant, grâce à la franche 

collaboration de ses membres, de la Mission Permanente dôHaµti pr¯s lôOrganisation des £tats 

Américains, la Commission a réussi à venir à bout de la tâche.   

Par ailleurs, ce travail est le fruit dôun long processus de cogitation entre diff®rentes couches de la 

société haïtienne. Je présente mes vifs remerciements à tous ces secteurs de la vie nationale qui ont 

participé aux débats et discussions autour du projet durant les ateliers thématiques qui se sont déroulés 

tant à Port-au-Prince quô¨ Washington D.C. Par leur esprit dôouverture, ils ont prouv® leur int®r°t pour 

la sécurité et la défense qui constituent des éléments vitaux pour le développement et la stabilité de la 

nation.  

Quant aux acteurs internationaux, notamment la Junte Interam®ricaine de D®fense de lôOrganisation 

des £tats Am®ricains, qui ont assist® la Commission du d®but jusqu'¨ lôach¯vement de son mandat, je 

leur affirme que cette collaboration a été appréciée à sa juste valeur.  

La paix doit r®gner dans les rues pour que lô®conomie du pays puisse prosp®rer et que les acquis 

d®mocratiques soient consolid®s. Le corollaire qui en d®coule est que lô£tat haµtien doit °tre capable 

dôassurer ¨ la fois la sécurité des vies et des biens de tous ceux qui sont présents sur son territoire et 

de garantir lôinviolabilit® de lôespace national. Pour y parvenir, les institutions d®di®es ¨ cette t©che 

doivent dôune part exister et dôautre part °tre dot®es de moyens adéquats pour remplir convenablement 

leur mission.  

Le spectre du vide qui sera créé au pays par le retrait définitif des forces militaires onusiennes au 

d®part de la MINUSTAH a constitu® un sujet de pr®occupation pour lôopinion publique en g®n®ral et 
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la Commission en particulier tout au long de son mandat. Il importe donc que lô£tat haµtien r®solve 

cette question de façon pérenne et avec la plus grande célérité dans une perspective de développement 

durable du pays.   

Le bien-°tre collectif que lô£tat haµtien doit offrir à ses filles et ses fils, passe, entre autres, par le 

renforcement institutionnel, spécialement celui des infrastructures de sécurité et de défense. Celles-ci 

doivent être à la hauteur des défis et menaces auxquels le pays est régulièrement confronté, notamment 

les catastrophes naturelles, qui sont parfois dôune violence extr°me.   

Ce Livre Blanc est un outil qui a le double mérite de cerner toute une gamme de menaces, défis et 

préoccupations nationaux en matière de sécurité, de défense et de développement et de proposer aux 

autorit®s une d®marche pour sôengager tout au moins sur la voie de leur r®solution de faon durable.   

En remettant ce Livre Blanc, la Commission souhaite ardemment que lôapplication des 

recommandations qui y sont contenues contribue à aider la nation haïtienne à consolider ses élans de 

développement.   

 

Ambassadeur Pierre François Benoit 

     Pr®sident de la Commission dô®laboration du Livre Blanc  
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La Commission Pr®sidentielle dô£laboration du Livre Blanc pr®sente ses vifs remerciements à toutes 

celles et ¨ tous ceux qui de loin ou de pr¯s ont contribu® ¨ lôaboutissement de ce r°ve devenu r®alit®. 

Dôune mani¯re particuli¯re, elle remercie :  

¶ Le Président de la République, Son Excellence Michel Joseph Martelly, pour avoir pris 

lôinitiative de doter le pays dôun Livre Blanc, alliant la sécurité, la défense au développement 

durable.  

¶ Le Premier ministre, son Excellence Monsieur Evans Paul, pour son support et sa participation 

aux débats lors des ateliers thématiques en tant que représentant de secteurs organisés de la 

soci®t®, alors m°me quôil nô®tait pas encore Premier ministre.  

Á Le Ministre de la Défense et des Affaires Étrangères, Monsieur Lener Renauld, qui a toujours 

accompagné et supporté la Commission tout au long de son mandat ;  

Á Lôex Chancelier, Monsieur Pierre Duly Brutus, qui a facilité la coordination avec la Junte 

Interam®ricaine de D®fense, via la Mission Permanente dôHaµti pr¯s lôOrganisation des £tats 

Américains. 

Á Lôex Ministre lô®conomie et des Finances, Madame Marie Carmelle Jean Marie et lôactuel 

Ministre de lô£conomie et des Finances, Monsieur Wilson Laleau, pour leur appui 

inconditionnel 

Á Les représentants de la société civile organisée qui ont participé aux débats au cours des quatre 

(4) ateliers thématiques organisés à Port-au-Prince, dont les conclusions constituent les 

principaux chapitres du Livre Blanc.  

Á LôOrganisation des £tats Am®ricains qui à travers un de ses organes spécialisés, la Junte 

Interam®ricaine de D®fense a apport® une contribution cruciale ¨ lôaboutissement du projet.  

Á Maitre Bernard Gousse pour son apport intellectuel et son intérêt manifeste exprimés tout au 

long des travaux.  

Á Les Professeurs-experts mis à la disposition de la Commission par la Junte Interaméricaine de 

Défense.  

Á Les membres de la Commission qui, poussés par leur sens patriotique, ont su trouver du temps, 

en dépit de leurs nombreuses activités personnelles, pendant seize (16) longs mois pour 

exécuter leur mandat.  

Elle remercie enfin toutes celles et tous ceux qui consacreront leur temps à la lecture de ce Livre Blanc. 

La nation leur en sera reconnaissante.  
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Liste des autorités nationales 

¶ Michel Joseph MARTELLY, Président de la République 

¶ Evans PAUL, Premier Ministre  

¶ Lener RENAULD, Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes 

¶ Lener RENAULD, Ministre de la Défense 

¶ Yves Germain JOSEPH, Ministre de la Planification et de la Coopération Externe 

¶ Ariel HENRY, Ministre de lôInt®rieur et des Collectivit®s Territoriales 

¶ Dithny Joan RATON, Ministre de la Culture 

¶ Robert LABROUSSE, Ministre des Haµtiens vivant ¨ lô®tranger  

¶ Jean Fritz JEAN-LOUIS, Ministre Délégué auprès du Premier Ministre, chargé des questions 

électorales 

¶ Victor BENOIT, Ministre des Affaires Sociales et du Travail 

¶ Florence D. GUILLAUME, Ministre de la Santé Publique et de la Population 

¶ Fresner DORCIN, Ministre de lôAgriculture des Ressources Naturelles et du  

¶ Développement  

¶ Rotchild FRANÇOIS JR., Ministre de la Communication 

¶ Wilson LALEAU, Ministre de lô£conomie et des Finances 

¶ Hervey DAY, Ministre du Commerce et de lôIndustrie 

¶ Yves Rose MORQUETTE, Ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 

¶ Nesmy MANIGAT, Ministre de lô£ducation Nationale et de la Formation Professionnelle 

¶ Jimmy ALBERT, Ministre de la Jeunesse et des Sports 

¶ Jacques ROUSSEAU, Ministre des Travaux Publics, Transports, Communications et 

Énergies 

¶ Pierre Richard CASIMIR, Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique 

¶ Stéphanie Balmir VILLEDROUIN, Ministre du Tourisme et des Industries Créatives 

¶ Jean-Marie Claude GERMAIN, Ministre de lôEnvironnement  

¶ Andris RICHE, Sénateur, Président du Sénat  

¶ Jules CANTAVE, Président de la Cour de Cassation et du Pouvoir Judiciaire  

¶ Godson ORELUS, Directeur G®n®ral de la Police Nationale dôHaµti  
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PREMIÈRE PARTIE  

LA VISION STRAT£GIQUE DôHAċTI: UN MODĈLE DE PAYS 

CHAPITRE I 

PATRIMOINE HISTORIQUE ET CULTUREL  

LA R£PUBLIQUE DôHAċTI 

1.- Survol historique  

 

 débarquement de Christophe Colomb et ses hommes 

A.- Période espagnole  

 

Lô´le dôHispaniola - constituée de 76480 km2 - est entr®e officiellement dans lôhistoire par le 

débarquement, aux côtes nord-ouest, de Christophe Colomb le 6 décembre 1492. Colomb donna le nom 

de M¹le Saint Nicolas ¨ la splendide baie qui lôavait accueilli, nom qui subsiste jusquô¨ aujourdôhui. Se 

croyant arrivé aux Indes, il nomma ces terres, les «Indes » et dénommant du coup Indiens les taïnos, qui 

y vivaient. 

Sous lôoccupation espagnole de lô´le, la population des taïnos a été pratiquement exterminée dans un laps 

de temps dôenviron un quart de si¯cle, cons®quence de lôesclavage auquel elle ®tait r®duite, des mauvais 
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traitements à elle infligés par les colons espagnols, ainsi que des maladies inconnues amenées par ces 

derniers du continent européen. 

Cette p®riode de lôhistoire du pays prit fin officiellement par le Trait® de Ryswick, en 1697, par lequel 

lôEspagne avait c®d® ¨ la France la partie occidentale de lô´le, qui constitue lôHaµti dôaujourdôhui. 

B.- Période française  

La pr®sence franaise sur lô´le dôHispaniola remonte ¨ lôann®e 1635 sur la c¹te nord-ouest, 

particuli¯rement ¨ lô´le de la Tortue. Les flibustiers franais, pirates des mers y trouv¯rent un refuge s¾r 

pour déposer leur butin après avoir dépouillé les bateaux pour ensuite repartir vers la France. Au fil du 

temps, ces flibustiers sô®tablirent sur lô´le principale, sôadonnant de plus en plus ¨ la chasse et ¨ 

lôagriculture. 

En d®pit dôune plus forte concentration et dôune meilleure organisation, la présence française resta 

discr¯te et officieuse jusquôen 1664, quand Colbert, Ministre du roi Louis XIV, reconnut lôexistence de 

ressortissants franais sur lô´le. Il la rebaptisa Saint Domingue. La France nomma son premier 

Gouverneur de Saint Domingue en la personne de Bertrand dôOgeron en 1665. 

Suite aux rivalit®s entre les deux puissances coloniales pr®sentes dans lô´le, lôEspagne reconnut 

officiellement par le Traité de Ryswick antérieurement référencé le droit à la France de conserver la partie 

occidentale sans toutefois en fixer les fronti¯res. La domination franaise sur lô´le durera jusquôen 1803, 

et prendra fin ¨ Verti¯res le 18 novembre de la m°me ann®e par la victoire de lôarm®e indig¯ne sur la 

puissante armée napoléonienne, commandée par le Général Rochambeau.  

 

C.- Période haïtienne  



 22 

 

Monument Vertières (Cap-Haitien) 

Le 1er Janvier 1804, le Général Jean-Jacques Dessalines, commandant en chef de lôarm®e indig¯ne, 

accompagn® des autres h®ros de la guerre, proclama lôInd®pendance du pays par la lecture, sur la Place 

dôArmes des Gonaµves, de lôacte de lôind®pendance co-signé par les autres g®n®raux de lôarm®e. Voulant 

renouer avec lôesprit de libert® des Taµnos de lô®poque pr®colombienne, qui appelaient le pays Haµti, 

Quisqueya ou Bohio, et sonner le glas du régime colonial, les révolutionnaires ont choisi de renommer 

le pays : Haïti, dont la signification est « terre haute, terre montagneuse ». 

Par cet acte révolutionnaire, les anciens esclaves de Saint Domingue, libres depuis 1793, ont établi dans 

lôhistoire des peuples un exploit sans pr®c®dent et jamais r®®dit® depuis, en devenant la première et unique 

nation noire ¨ sô°tre affranchie seule et pour toujours du joug infernal de lôesclavage, de lôexploitation 

abjecte et d®shumanisante de lôhomme par lôhomme. 

Au lendemain de son accession ¨ lôind®pendance, la jeune nation haµtienne avait la tâche ardue de 

reconstruire le pays. La guerre de lôind®pendance avait caus® de lourdes pertes tant en vies humaines 

quôen ressources mat®rielles. Par ailleurs, lôint®gration du pays au concert des nations libres et 

ind®pendantes nôa gu¯re ®t® facile. Des obstacles ont surgi tant au niveau national quôinternational. ê 

titre dôexemple, cette ind®pendance conquise de haute lutte nôa ®t® reconnue que 21 ans plus tard, apr¯s 

dôintenses n®gociations, par la France et dôautres puissances europ®ennes. Les États-Unis dôAm®rique, 

o½ subsistait encore lôesclavage, ne reconnaitront lôind®pendance dôHaµti quôen 1862.  

Toutefois, lôaccession dôHaµti ¨ lôInd®pendance et sa contribution ¨ la lutte en faveur de la libert® des 

opprimés du monde entier resteront dans les annales de lôhistoire comme des exploits dont lôhumanit® se 

souviendra toujours.  
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De nos jours, lôesclavage colonial a ®t® d®clar® ç Crime contre lôHumanit® è. Il est exact de dire quôen 

1802-1803 la justice, le bon droit et le sens de lôhistoire ®taient du côté des Haïtiens. 

 

D.- Les causes historiques de la situation actuelle dôHaµti 

Les causes historiques de la situation actuelle dôHaµti sont multiples. Lors des luttes pour lôInd®pendance, 

lôappareil de production sucri¯re a ®t® quasiment d®truit. Les principales denr®es dôexportation, de 1804 

à 1860 ont été le café et le campêche. Aujourdôhui la grande plantation a disparu pour faire place aux 

propriétés morcelées. La production sucrière de masse, génératrice de grande richesse du temps de la 

colonie est perdue.   

Lôindemnisation injustement impos®e au pays par la France au 19e siècle a considérablement nui à son 

développement économique et social.  

Lôh®ritage de lôesclavage colonial est lourd. Il en est r®sult® une soci®t® stratifi®e, cloisonn®e, 

dépourvue de vision à long terme.  

Les colonies espagnoles dôAm®rique avaient une forme de gouvernement appelé cabildos qui associait 

les citoyens au gouvernement local. Les colonies françaises avaient une organisation essentiellement 

militaire. Devenus indépendants, les Haïtiens reproduisirent le système français qui était leur unique 

modèle. Lôadministration dôHaµti ®tait rest®e en grande partie militaire jusquôen 1916. 

Le syst¯me mis en place ¨ travers lôoccupation am®ricaine de 1915 a bris® ce mod¯le mais sôest r®v®l® 

incapable de remplacer cette administration militaire par une administration civile démocratique et 

efficace, en raison de facteurs culturels, idiosyncrasiques et structurels. 

La p®riode cons®cutive ¨ la seconde guerre mondiale a vu lô®closion de nouvelles ®lites dirigeantes et 

dôun renouveau ®conomique, dont le Pr®sident Dumarsais Estimé est la principale figure emblématique. 

Le Docteur François Duvalier a brisé cet élan de développement, ayant installé une dictature sanguinaire 

dans le pays (1957-1986).  

La transition vers la d®mocratie qui sôensuivit ¨ partir de f®vrier 1986, a ®t® marqu®e par lôinstabilit® 

politique et les interventions militaires étrangères (1994-2000 / 2004 à date).  

Aujourdôhui, la nation appelle de tous ses vîux la consolidation de lôalternance politique observ®e depuis 

déjà une décennie, pierre angulaire de toute démocratie représentative.   

2.- Patrimoine culturel 
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Logo du Ministère du Tourisme 

Haµti est dot®e dôune tr¯s grande richesse du fait m°me, dôune part, de sa population ç créole » résultant 

dôun m®lange dôethnies aux origines multi-continentales : Afrique, Europe, Am®rique ; et dôautre part de 

sa position géographique et surtout de la créativité de ses citoyens. 

La litt®rature haµtienne, plus que florissante et c®l¯bre, comporte de nombreuses îuvres devenues pour 

la plupart des classiques. Toutefois, lôexpression culturelle la plus r®pandue dôHaµti reste sans doute la 

peinture et lôartisanat, hautement c®l¯bres pour leur cr®ativit® et leurs couleurs. 

La musique et les danses traditionnelles en sont elles aussi un pilier important. Notre culture côest notre 

originalit®, notre originalit® côest notre force. 

3.- Symboles et emblèmes nationaux 

A.- Drapeau national 
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Drapeau national 

Le drapeau national est bleu et rouge, disposé en deux bandes horizontales. Il fut créé en 1803. 

B.- Les armoiries de la République 

 

 

 Armoirie de la République 

 

Un palmier royal surmont® du bonnet de la Libert® et, ombrageant de ses palmes, un troph®e dôarmes 

avec la légende : Lôunion fait la force. 

C.- Documents historiques dôenvergure 

Acte de lôind®pendance 



 26 

 

Acte de l'indépendance de la République d'Haïti  

D.- Monuments historiques 

Citadelle Henri Christophe, Palais Sans-Souci, les Forts Jacques et Alexandre, Palais des 365 portes  
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 La Citadelle Laferrière dans le Nord construite par Henri Christophe 

E.- Héros nationaux 

Toussaint Louverture, Jean Jacques Dessalines, Henri Christophe, Alexandre Pétion, Capois La-Mort, 

Boisrond Tonnerre, Hammerton Killick, Charlemagne Péralte. 

F.- Devise 

Lôunion fait la force 

G.- Hymne national 

LôHymne national est La Dessalinienne, composé en 1903 à lôoccasion de la c®l®bration du Centenaire 

de lôind®pendance. 
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Toussaint Louverture (1743-1803) 

 

Jean Jacques Dessalines (1758-1806) 
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Henri Christophe (1757-1820) 

 

Alexandre Pétion (1770-1818)  
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Charlemagne Péralte (1885-1919) 
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PREMIÈRE PARTIE  

LA VISION STRAT£GIQUE DôHAċTI: UN MODĈLE DE PAYS 

CHAPITRE II 

PROFIL DU PAYS 

1.- LE TERRITOIRE NATIONAL 

a) Situation Géographique 

 

Carte 1 

La R®publique dôHaµti occupe le tiers occidental de lô´le dôHispaniola ou Quisqueya. Elle est s®par®e de 

sa voisine la République Dominicaine par une frontière terrestre longue de 350 kms environ. Cette 

fronti¯re suit tr¯s souvent les cours dôeau ou bien passe par des zones tr¯s montagneuses. Il y quatre 

points de passage officiels entre les deux Pays au niveau de cette frontière mais les points de passage 

clandestins sont nombreux. La surface totale de la R®publique dôHaµti est de 27,750 Km2 (27,560 km2 de 

terre et 190 km2 dôeau), soit, en terme de comparaison, le 148e territoire au monde. ê cela sôajoutent les 

droits exercés sur la mer territoriale, la zone économique exclusive et le plateau continental 
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conform®ment au droit international. Haµti revendique aussi comme faisant partie de son territoire lô´le 

de la Navase qui est présentement administrée par les États-Unis dôAm®rique. 

Le territoire de la R®publique dôHaµti est tr¯s montagneux, il y a peu de plaines. Le pays compte de 

nombreux cours dôeau importants.  

La R®publique dôHaµti inclut de nombreuses îles adjacentes qui sont entre autres la Tortue (200 km2), la 

Gonâve (680 km2), la Grande Caïmitte (45 km2), la Petite Caµmitte, la Navase, lôÎle-à-Vache (52 km2), la 

Grosse Cayeé 

Les grandes villes se retrouvent en majorité le long des côtes. Ce sont Port-au-Prince, Fort Liberté, Cap-

Haïtien, Gonaïves, Saint-Marc, Léogâne, Petit-Goâve, Miragoâne, Anse-à-Veau, Jérémie, Les Cayes, 

Aquin, Jacmel. 

Les agglomérations intérieures qui ont une certaine importance sont peu nombreuses. Le pays est tourné 

vers la mer. Il a 1771 kilomètres de côtes et possède plusieurs bonnes baies bien abritées. 

Le plus important lac est le lac Azu®i. Il faut aussi mentionner le lac artificiel de P®ligre, lô®tang de 

Miragoâne et de nombreux autres étangs. La plus haute montagne du pays, le Morne de la Selle, sô®l¯ve 

2,680 m au-dessus du niveau de la mer.  

 

b) Caractéristiques 

 

Carte 2 

Haµti b®n®ficie dôun climat tropical avec une saison de pluie sô®tendant normalement dôavril ¨ novembre, 

qui constitue également la saison cyclonique. Haµti fait objet assez souvent de cyclones et dôautres 
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cataclysmes naturels dévastateurs, comme cela a été le cas au cours des récentes décades. La température 

moyenne annuelle oscille entre 21o et 33o Celsius. 

Les paysages sont extrêmement variés. En raison de la configuration de terrain et de lôaltitude, on peut 

avoir des zones extrêmement verdoyantes, comme des zones arides. Il existe une multitude de micro 

climats et parfois les paysages sont dôune grande beaut®. 

Le pays possède de belles mangroves qui sont menacées par une coupe anarchique des palétuviers. Il 

existe aussi de très belles plages comme à la côte des Arcadins, à la Petite Caïmitte, à La Tortue. Avec 

ses plages, ses montagnes et ses cours dôeau le pays a un potentiel touristique ®norme. 

 

c) Tra ité de délimitation de frontière avec la République Dominicaine 

 

Carte 3 

Haïti a signé avec la République Dominicaine un traité de délimitation des frontières le 21 janvier 1929, 

compl®t® par lôaccord du 17 f®vrier 1935 et par le protocole additionnel du 9 mars 1936. 

 

2.- POPULATION, SOCIÉTÉ ET ÉCONOMIE  

a) Démographie  

Selon lôInstitut Haµtien de Statistiques et dôInformatique (IHSI), Haµti compte 10,9 millions d'habitants 

en 2015, soit 396 âmes au kilomètre carré. L'espérance de vie à la naissance est de 60.7 années pour les 
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hommes et 64.3 pour les femmes. Les individus de moins de 14 ans représentent 33,9 % de ce total. Côest 

une population compos®e en grande partie de jeunes, en t®moigne lô©ge moyen qui est de 23.0 ans. La 

natalité y est assez forte, soit 3,19 enfants par femme. De ce fait, la population haïtienne croît de 2,2 % 

par an. D'autre part, le taux d'urbanisation est passé de 22,2 % en 1975 à 51.9 % en 2015. Port-au-Prince 

et la zone métropolitaine comptent plus de 2,5 millions habitants, soit un quart de la population. 

Les principales religions du pays sont le catholicisme, les cultes r®form®s et le vaudou. Dôautres 

religions tels lôIslam et le Bah§ôi font leur apparition.  

Les langues officielles du pays sont le créole haïtien et le français. Cependant, lôanglais, en particulier, 

et lôespagnol sont tr¯s pr®sents dans le secteur des affaires, parmi les jeunes et dans le syst¯me ®ducatif 

o½ ils sont enseign®s comme langues ®trang¯res durant tout le secondaire. Beaucoup dôHaµtiens 

connaissent également lôAllemand. Tel fut le cas du r®dacteur de lôActe de lôInd®pendance, Boisrond 

Tonnerre qui avait étudié à Salzbourg en Autriche et celui du Président Cincinnatus Leconte qui avait 

étudié le Génie à Mayence. 

b) Énergie, transport et communication 

Le pays est doté de centrales électriques thermiques et de centrales hydroélectriques dont la plus 

importante est celle de Péligre. Il dispose de plusieurs réseaux régionaux de distribution du courant 

électrique. La plupart de ces réseaux sont construits en moyenne tension de 23 kV. Des mesures sont 

envisagées à long terme pour la jonction et la consolidation de ces réseaux régionaux en un réseau 

national interconnecté. 

Haïti dispose de deux (2) Aéroports internationaux : Aéroport Toussaint Louverture à Port-au-Prince et 

Aéroport Hugo Chavez au Cap-Haïtien. Le reste du pays est desservi par de nombreux petits aérodromes. 

Treize (13) ports sont ouverts au Commerce Extérieur dont seulement sept (Port-au-Prince, Cap-Haïtien, 

Port-de-Paix, Gonaïves, Saint-Marc, Miragoâne et Jacmel) sont aux normes internationales. 

Survol économique  

c) L'espace économique  

Avec ses 27,750 kilom¯tres carr®s, la R®publique dôHaµti est au croisement des voies maritimes qui 

franchissent la Caraïbe et relient la côte Est de l'Amérique du Nord à l'Europe puis à l'Asie, par le canal 

de Panama. Les nombreux massifs montagneux dôHaµti délimitent ses principales régions économiques, 

dont la région de l'Artibonite, celles de l'Ouest, du Nord et du Sud. Ce sont pour la plupart des zones 

agricoles d'importance vitale qui devraient constituer des pôles industriels et des bassins d'emplois pour 

Haïti.  
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La population haïtienne tend à émigrer vers les États Unis, le Canada, la République Dominicaine et 

d'autres pays. Ces expatriés envoient à leurs parents des transferts qui équivalent à près de 30 % du PIB. 

En retour, cette diaspora souhaite participer plus activement à la vie politique du pays et se réinsérer dans 

la société haïtienne à la période de leur retraite. 

d) L'histoire dôun si¯cle de politiques ®conomiques haµtiennes 

L'Occupation américaine (1915-1934) avait initié une série de politiques économiques portées sur 

l'équilibre budgétaire. Pendant cette période, l'État haïtien a pu assainir ses finances et mener une réforme 

monétaire assurant cinq gourdes pour un dollar. Il a pu édifier des bâtiments publics et centraliser les 

opportunités économiques du pays à Port-au-Prince. Cependant, ce processus était porteur de nombreuses 

frustrations, car les masses nôont pas ®t® mises au centre des politiques publiques.  

Le gouvernement de Dumarsais Estimé (1946-1950) a initié une nouvelle ère de politiques économiques 

en Haµti. Toutefois, les gouvernements qui ont succ®d®e ont cass® lô®lan et nôont pas su moderniser le 

système productif, malgré quelques réalisations phares (investissements massifs pour aménager la vallée 

de lôArtibonite et y promouvoir lôhydro®lectricit®, stimulation de lôagro-industrie dans la plaine des 

Cayes...).  

Plus tard, en constatant les limites d'une croissance axée depuis le dix-neuvième siècle sur des denrées 

dont la production et les exportations chutaient depuis 1950, Jean-Claude Duvalier (1971-1986) a tenté 

dô®muler l'exemple des pays de l'Asie du sud-est, en facilitant d'abord l'implantation des industries de 

zones franches en Haïti. Ensuite, il a encouragé la substitution aux importations (SI) que les pays latino-

américains avaient adoptée dès la fin des années 1940.  

À ce moment, l'économie haïtienne dévoile ses principales faiblesses structurelles. En fait, elle n'est pas 

parvenue à améliorer le pouvoir d'achat des ouvriers ni élargir son marché intérieur afin de stimuler les 

entreprises de SI. Elle n'est pas arrivée non plus à pratiquer des prix bas et, malgré les salaires faibles, 

elle nôa pas pu attirer des capitaux ®trangers. De ce fait, cette ®conomie stagne depuis 1980, ce qui 

contraint le pays à lancer une nouvelle ère de politique économique, à partir de 1986. 

Entre 1986 et 2010, les réformes de l'administration et des finances publiques ne sont pas suivies d'un 

retour des investissements directs. La mise en îuvre du Document de Strat®gie Nationale pour la 

Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) en 2008 n'y a pas aidé. Toutefois, les transferts des 

expatriés suppléent à la chute des recettes des exportations.  

Le séisme du 12 janvier 2010 a été une occasion de repenser ces politiques économiques. 
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À partir de 2010, la stratégie de développement d'Haïti s'affiche plus volontariste et vise à en faire un 

pays émergent d'ici deux décennies.  

e) Constats et leçons de l'expérience haïtienne du développement 

Il nous faudra tirer quelques leçons de l'expérience économique haïtienne. En premier lieu, l'économie 

axée sur la rente et la prédation y est encore présente. En second lieu, les stratégies de spécialisation 

prônant la production agricole depuis le dix-neuvième siècle et les industries de zone franche dès 1970 

n'ont pas conduit Haïti à la prospérité. Cette économie portée par un pôle unique de croissance - qui est 

la capitale - n'a pas contribué à faire avancer Haïti. De plus, la priorité a été accordée à la manufacture 

au détriment de l'agriculture, secteur clé de notre économie. Enfin, l'émigration de la main-d'îuvre 

qualifiée constitue des investissements perdus pour Haïti. Même leurs envois de devises au pays ne sont 

pas une solution viable pour cette économie. Du fait de ces échecs, Haïti devra viser une économie 

nettement plus diversifiée.  

f) Perspectives d'une nouvelle économie 

Haïti doit construire une économie qui réponde aux aspirations à la prospérité, au bien-être et au travail 

de ses citoyens. Ces résultats dépendent de l'accès des entreprises aux capitaux, à la technologie, au 

savoir-faire, et aux banques spécialisées qui financent et supportent les secteurs agricole et industriel. 

Ces banques doivent contribuer à la répartition équilibrée des investissements et des opportunités 

économiques sur l'ensemble du territoire. Rien de ce qui précède ne sera possible sans un investissement 

massif dans une éducation de qualité à tous les niveaux.  

Au fur et à mesure du déroulement de ce processus, Haïti offrira à ses habitants des opportunités et un 

bien-être que ces derniers vont chercher aujourd'hui à l'étranger. Ce faisant, le pays s'inscrira dans une 

dynamique de rattrapage technologique et de relèvement des niveaux de vie comparable au reste du 

monde. La réflexion, la maîtrise des savoirs et des savoir-faire sont fondamentales.  

 

 

 

 

 

QUELQUES INDICATEURS SOCI OÉCONOMIQUES DôHAċTI  

Population  10,9 millions (2015, IHSI) 

% de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté national 58,5 % (2015, IHSI) 

Taux dôalphab®tisation  61 % (2015, IHSI) 
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PIB per capita (PPC) 810 USD (2013, BM) 

Densité de population  280 hab/km2 (2015, IHSI)  

Espérance de vie à naissance  60,74 homme et 64,33 

femme (2015, IHSI) 

Taux de fécondité  3,19 (2015, IHSI) 

Croissance annuelle du PIB 4,3 % (2013, BM) 

Taux de mortalité infantile (moins de 5 ans)  48,6 % (2015, IHSI) 

Taux dôacc¯s ¨ lôeau potable 8,5% des logements sont 

connectés (IHSI, 2003) 

Sources: Institut Haµtien de Statistiques et dôInformatique (IHSI) / Banque Mondiale (BM) 

STRUCTURE DU PIB  

Secteur primaire  25% (2009, IHSI) 

Secteur secondaire  17% (2009, IHSI) 

Secteur tertiaire  58% (2009, IHSI) 

Total 100 % 

Sources : Institut Haµtien de Statistiques et dôInformatique (IHSI)  
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STRUCTURE JURIDICO -INSTITUTIONNELLE ET ADMINISTRATIVE  

Le pays est régi par la Constitution de 1987 qui garantit les libertés fondamentales pour tous et reconnait 

les droits humains. Cette constitution adopte le principe de la s®paration des pouvoirs : lôEx®cutif, le 

Législatif et le Judiciaire. 

LôEx®cutif est dirig® par un Pr®sident de la R®publique, Chef de lô£tat, ®lu pour cinq (5) ans, pour un 

mandat renouvelable une seule fois et non de manière consécutive. Il existe également un Premier 

Ministre, chef de Gouvernement et un Conseil des Ministres. Le Premier Ministre, désigné par le Chef 

de lô£tat, doit obtenir lôapprobation du Parlement. 

Le Législatif est formé de deux (2) Chambres élues au suffrage universel direct : un Sénat de trente (30) 

membres, à raison de trois (3) sénateurs par département et une Chambre des députés dont le nombre est 

égal à celui des circonscriptions électorales. Les Sénateurs sont élus pour six (6) ans et les Députés pour 

quatre (4) ans. Le L®gislatif a pour attributions de voter les lois, dôaccorder sa confiance au Premier 

Ministre ou de le renvoyer par un vote de censure ; ce vote pouvant intervenir dans lôune ou lôautre 

chambre. Il revient aussi au L®gislatif dôenqu°ter sur toute question dôint®r°t public. Les ministres 

peuvent être censurés individuellement.  

Le Judiciaire est coiffé par le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire, organe supérieur de régulation de 

la fonction de juge à tous les niveaux de la magistrature, composée de la Cour de Cassation (cour 

supr°me), des cours dôappel, des tribunaux de premi¯re instance, des tribunaux sp®ciaux et des tribunaux 

de paix. Il existe cinq (5) cours dôappel, dix-neuf (19) tribunaux de première instance et au moins un 

tribunal de paix dans chaque commune. 

Le pays compte dix (10) départements, quarante-deux (42) arrondissements, cent-quarante (140) 

communes et cinq-cent-soixante-dix (570) sections communales. 

Les d®partements sont : lôOuest, lôArtibonite, le Nord, le Nord-ouest, le Nord-est, le Centre, la Grande-

Anse, le Sud, le Sud-est et les Nippes.  

Dans chaque département, un haut fonctionnaire de lô£tat, le D®l®gu®, repr®sente lôEx®cutif, supervise et 

coordonne lôadministration publique ¨ lô®chelle d®partementale. Il est assist® de Vice-délégués qui 

exercent leur compétence au niveau des arrondissements. 

La commune est administrée par un conseil municipal compos® dôun Maire et de deux assesseurs. Ils 

sont élus pour quatre (4) ans.  

La section communale est dirig®e par un conseil dôadministration de trois (3) membres, ®lus pour quatre 

(4) ans.  
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Il existe aussi des institutions indépendantes, telles que la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 

Administratif (CSCCA) et le Conseil Électoral Permanent (CEP). Le CSCCA est chargé du contrôle des 

d®penses de lô£tat et joue le r¹le de tribunal administratif. Le CEP, pour sa part, est charg® de 

lôorganisation des élections à tous les niveaux. Le vote est facultatif, libre et secret. 

Les partis et les regroupements politiques se forment et exercent librement leurs activités. Ils doivent 

respecter les principes de la démocratie et de la souveraineté nationale. 
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Le Peuple, l'État et le Gouvernement haïtiens regardent l'avenir avec la détermination d'articuler leurs 

compétences pour concevoir un pays cohérent fondé sur les enseignements de l'histoire et la volonté 

politique dôorienter le bien commun en accord avec son identit® historique et culturelle. Cela pr®suppose 

une vision stratégique axée sur les hommes et les femmes d'aujourd'hui pour assurer la transition vers 

une Haïti inclusive, orientée vers le développement et plus responsable envers les générations futures.  

La vision stratégique d'Haïti se définit comme suit: 

Haïti, un État démocratique où l'être humain, sa dignité, sa liberté, sa prospérité 

et sa sécurité constituent des axes sans exclusion d'aucune sorte, conformément 

aux vîux des p¯res fondateurs de la Patrie. 

Haïti, un État de droit qui promeut la paix démocratique et qui respecte ses 

engagements régionaux et internationaux. 

Haïti, un État économiquement équitable et socialement moderne qui consolide 

ses institutions démocratiques et qui accorde une importance prioritaire à 

l'environnement.  

En résumé : Haïti, un pays souverain, pacifique et axé sur le développement 

économique et social durable, mû par la volonté de protéger ses citoyens contre 

tout risque et contre toute menace. 

La définition d'une vision stratégique pour l'avenir d'Haïti suppose un concept intégré, 

interdépendant et dynamique autour de trois axes centraux:  

Á Renforcement institutionnel  

Á Développement 

Á Sécurité et Défense  

Il sôagit dôune vision qui tient compte des besoins d'Haµti au XXIe si¯cle et lôobligation de cr®er un 

espace de convergence pour que tous les acteurs sociaux, politiques et économiques puissent orienter 

leurs actions futures autour des conditions objectives d'un d®veloppement durable dôHaµti.  

La d®finition des axes autour desquels sôarticule la strat®gie nationale dôHaµti permettra la mise en 

place dôune plate-forme fondamentale où l'engagement et la volonté politique devront se concentrer 

vers la réalisation des objectifs supérieurs de la nation haïtienne.  
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Parmi ces objectifs, se distingue lôurgence d'exercer une souverainet® effective sur tout le territoire 

ainsi que la nécessité de consolider et de renforcer son intégration pleine et entière en fonction de ses 

moyens et de ses intérêts nationaux. 

Cette vision stratégique comprend les principales orientations émanant de la dynamique régionale et 

mondiale exprimées à travers l'Organisation des États Américains, la Communauté Caribéenne 

CARICOM et lôOrganisation des Nations Unies entre autres organisations, qui mettent lôaccent sur la 

nécessité de progresser dans le domaine de la gouvernabilité et la construction de structures 

institutionnelles solides pour le d®veloppement, moyennant lôexistence des conditions raisonnables 

de sécurité.  

Cette vision découle des leçons tirées du déploiement de la Missions des Nations Unies pour la 

Stabilité en Haïti (MINUSTAH) et participe de la récupération de la fierté nationale fondée sur 

l'identité du peuple haïtien, qui assume la responsabilité de définir une stratégie pouvant générer non 

seulement la croissance économique mais surtout à même de renforcer son capital humain et social, 

et sôengager sur la route du progr¯s visant ¨ la satisfaction de ses besoins physiques, intellectuels, 

affectifs et spirituels.  

En ce sens, l'engagement d®mocratique dôHaµti constitue un d®fi qui en interpelle ¨ tous les acteurs, 

compte tenu du processus politique à mettre en branle. Haïti reconnaît la nécessité pour tous les 

secteurs de contribuer au renforcement institutionnel de la République comme condition sine qua non 

pour la consolidation du développement économique et social selon les besoins actuels et futurs du 

pays. 

La vision strat®gique nous permet dôenvisager en tant que pays la direction ¨ prendre et ainsi, en 

fonction de cet objectif, promouvoir lôarticulation des moyens n®cessaires pour lôatteindre.  

En vertu de ce qui précède, il importe de créer les conditions de sécurité nécessaires à la réalisation 

de cette vision stratégique.  
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PREMIÈRE PARTIE  

LA VISION STRAT ÉGIQUE DôHAċTI : UN MODÈLE DE PAYS 

CHAPITRE V 

MODERNISATION DôHAċTI DANS UN CONTEXTE D£MOCRATIQUE 

Les nations reconnaissent leur ®volution ¨ partir de lôinterpr®tation de leur histoire. Cette ®volution se 

construit autour de valeurs nationales, le sens du patriotisme et de l'exemple de ses héros et martyrs. 



 43 

La société haïtienne se sent fière de son passé duquel surgit le défi de reconstruire une République 

capable de progresser de façon décisive sur la voie de l'intégration nationale et de jeter les bases d'une 

Haïti qui offre des opportunités à ses citoyens et crée les conditions nécessaires pour que le pays se 

positionne avec fierté et solidité au XXIe siècle.   

Cela signifie un sentiment profond dôinclusion sociale et culturelle respectueuse dôun pluralisme tel 

quôil se r®alise dans un syst¯me d®mocratique. Ceci requiert non seulement la s®paration effective des 

pouvoirs mais aussi lô®quilibre des pouvoirs (check and balance) dans l'exercice du pouvoir politique 

et un engagement social capable de générer un dialogue orienté vers la résolution pacifique des 

différends en vertu de critères démocratiques pour obtenir la légitimité requise par la démocratie du 

XXI e siècle.   

Pour ce faire, la société haïtienne doit promouvoir le leadership requis dans lequel différentes 

générations peuvent converger pour guider notre société vers un développement démocratique 

durable, où la liberté, la justice, la solidarité et la dignité soient une garantie naturelle fondée sur le 

droit et soutenue par des institutions démocratiques. 

La projection stratégique d'Haïti repose sur des principes démocratiques à partir desquels sont 

identifi®s, ¨ ce stade du d®veloppement national, les piliers repr®sent®s dans lôimage ci-dessous: 
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La volont® politique et lôengagement national sont des pr®requis pour parvenir au renforcement et au 

perfectionnement de nos institutions d®mocratiques. Ces deux param¯tres seront lô®l®ment moteur 

visant ¨ cr®er un appareil dô£tat au service des citoyens, effectif et efficace dans la mise en îuvre de 

politiques publiques, garantissant du m°me coup ¨ chaque citoyen lô®quit® et la solidarit®.  

Il est donc un imp®ratif de continuer et dôachever le processus de validation et de mise ¨ jour du 

recensement national et doter tous les Haµtiens dôune pi¯ce dôidentit®, du nouveau-né aux personnes 

les plus âgées dans notre société. Cela favorisera leur identification et localisation sur le territoire. 

Ainsi, il est possible de prioriser, canaliser et concentrer les politiques publiques et les ressources y 

relatives sur les groupes ou secteurs les plus vulnérables.   

De même, disposer du registre de toutes les propriétés foncières avec leurs caractéristiques constitue 

un défi institutionnel de taille. Il ne sera pas possible d'obtenir des résultats qui influent directement 

sur le développement durable en Haµti si nous nôavons pas un plan cadastral complet du territoire 

haïtien. 

PROJECTION STRATÉGIQUE 
D'HAITI 

SÉCURITÉ
ET 

DÉFENSE

RENFORCEMENT 
INSTITUTIONNEL 

DÉVELOPPEMENT

Figure 1 

Piliers de projection stratégique d'Haïti 
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Nous devons connaître notre peuple et notre territoire afin que la conception du développement et de 

la s®curit® soit inclusive et suffisante pour projeter lôimpression dôun bien-°tre v®cu et dôune confiance 

dans lôavenir. 

Les démocraties du XXIe siècle sont confrontées à des défis où l'existence d'un cadre institutionnel 

solide est une exigence fondamentale pour tout pays qui veut sôins®rer dans la dynamique d'un monde 

interdépendant et globalisé.  

Ce cadre institutionnel se compose d'une structure étatique adéquate, capable de répondre aux 

exigences sociales, et est pourvu, à tous les niveaux, de fonctionnaires engagés à une fonction et un 

service d'état de qualité et est axé sur le bien commun. 

Un compl®ment indispensable ¨ ce processus est lôapplication effective de la Constitution qui garantit 

les droits et définit les devoirs, mais aussi qui prévoit les conditions adéquates pour établir la confiance 

dans le système juridique et lôimpartialit® dans l'application des normes. Cette compl®mentarit®, la 

communication entre les pouvoirs exécutif et législatif, ainsi que l'existence d'un pouvoir judiciaire 

indépendant, sont essentiels pour atteindre les objectifs stratégiques d'Haïti. 

L'architecture de l'£tat et la faon dont il sôengage aux c¹t®s de la soci®t® haµtienne doit n®cessairement 

intégrer les valeurs et principes qui font partie de l'identité culturelle nationale. Chaque démocratie 

répond aux exigences formelles qui constituent ses crit¯res dô®valuation, mais elles sont insuffisantes 

si le processus dôinstitutionnalisation nôint¯gre pas de faon satisfaisante les caract®ristiques propres 

l'identité nationale. La culture haïtienne est un patrimoine et un facteur de différenciation qui exprime 

les racines et la faon de penser de son peuple. Nos institutions doivent sôinspirer de cette culture et 

en tenir compte dans la planification de l'avenir, lôorientation de l'®ducation du peuple afin dôatteindre 

une plus grande homogénéité sociale et politique à la mesure des défis à relever au cours de ce nouveau 

siècle.  

Pour pr®parer l'avenir, il est indispensable d'incorporer et dôaffiner toutes les structures et tous les 

moyens qui permettront dôaboutir ¨ une plus grande transparence dans l'exercice du pouvoir. Il sera 

aussi important de se doter dôinstruments juridiques n®cessaires pour lutter efficacement contre la 

corruption. L'éthique politique doit être une expression naturelle de l'éthique sociale avec laquelle le 

citoyen observe et évalue la performance de ses autorités ainsi que le fonctionnement de la structure 

de l'État et sa bureaucratie. À cet égard, le gouvernement et les dirigeants politiques prennent 
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lôengagement et acceptent la responsabilit® d'agir selon les normes juridiques ®tablies, dô®viter les 

excès et les abus de pouvoir et d'assurer une bonne gestion de la chose publique. 

L'État démocratique d'Haïti doit utiliser ses capacités pour rallier à cet effort chaque citoyen, construire 

des alliances avec le secteur privé, les grandes, petites et moyennes entreprises. Lesdites alliances, 

toujours r®glement®es, devront sôastreindre ¨ viser le bien commun. Le partenariat public-privé est 

fondamental pour le progr¯s ®conomique et social de tous les pays. Haµti se tourne vers lôavenir en 

tant quôun £tat dot® dôinstitutions solides capables de r®guler et dôouvrir les espaces de coop®ration 

efficaces avec un secteur privé ayant la même orientation du bien commun. Le partenariat public-privé 

est un point central pour la réalisation des objectifs strat®giques de l'£tat et la consolidation dôune Haµti 

libre, juste, solidaire et développée. 

Le renforcement des ressources sociales et humaines de notre pays est un pilier fondamental dans la 

planification du développement futur d'Haïti.  

À travers nos institutions, il est nécessaire de concentrer nos efforts sur des questions centrales telle la 

lutte contre la pauvret®, une question qui requiert lôallocation de ressources financi¯res et humaines 

considérables avec un engagement incontournable pour la diminuer substantiellement à moyen terme 

et parvenir à une base sociale intégrée et des perspectives certaines d'un avenir meilleur. Un effort 

national devra °tre mis en îuvre afin de garantir ¨ la population la satisfaction des besoins 

fondamentaux. Dôo½, la n®cessit® de renforcer les infrastructures dans les secteurs de la sant®, de 

lô®nergie, de lôeau, des communications et bien dôautres ®l®ments essentiels pour assurer une vie 

décente à tous les Haïtiens. Cette priorité est incontournable. 

En outre, Haµti doit sôappr°ter ¨ confronter les d®fis qui pavent la voie du d®veloppement. Il lui faudra, 

entre autres choses, ériger un État capable de diriger, gérer et réglementer l'économie tant dans sa 

dimension micro que dans sa dimension macro, conformément aux exigences internationales. Elle 

aura acc¯s aux ressources financi¯res lôhabilitant ¨ r®aliser ses objectifs strat®giques. Cependant, cela 

nécessite un accent particulier pour approfondir les efforts existants visant à renforcer l'éducation à 

tous les niveaux, de la maternelle à l'enseignement supérieur. Haïti doit avoir un système éducatif de 

qualit® fond® sur des institutions solides et la volont® dôint®grer tous les secteurs de la soci®t®. 
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Un syst¯me ®ducatif inclusif, sans discrimination et mettant l'accent sur la volont® dôinculquer aux 

apprenants des comp®tences et une vision pouvant faire dôeux nos futurs dirigeants, tout en pr®servant 

notre identité nationale et en projetant nos capacités de façon réaliste.  

Une condition indispensable ¨ tout cela est la garantie dôun sentiment raisonnable de s®curit®, o½ 

chaque Haïtien ait la certitude de vivre en paix, de se déplacer en toute quiétude parce que l'État est à 

même de fournir le cadre juridique et de prendre les mesures appropriées pour assurer à la population 

la possibilité de vaquer à ses activités, professionnelles, économiques, politiques et sociales, 

conformément aux axes démocratiques qui soutiennent notre République. 

Dans cette perspective, et comme une conséquence naturelle de ce qui précède, l'avenir d'Haïti, dans 

une large mesure, r®side dans la cr®ation dôune plateforme minimale de durabilit® humaine, ce qui 

n®cessite une attention particuli¯re ¨ lôalimentation, la mise en place de politiques sanitaires 

appropri®es afin dôassurer une population saine et lui permettre, du coup, de contribuer en permanence 

à la consolidation du développement d'Haïti.  

En somme, il convient de concr®tiser l'int®gration des initiatives existantes, lôincorporation de celles 

qui ont été définies et lôanticipation de celles qui seraient essentielles ¨ l'avenir. En cons®quence, il 

faut des politiques publiques efficaces basées sur des critères d'intégration et de hiérarchisation de nos 

besoins pour consolider les axes du développement futur de notre pays. Il est urgent, de raffermir les 

fondements du projet de pays démocratique, orienté vers l'accès à la nourriture, à la santé, au logement, 

à l'éducation et au revenu comme facteurs déterminants pour la qualité de vie. 

Le troisième axe de la projection d'Haµti est vital. Il sôagit de la s®curit® et de la d®fense, consid®r®s 

comme l'ensemble des facteurs qui permettent à l'État d'Haïti et à ses habitants de jouir d'un 

environnement adéquat pour le développement de toutes leurs activités sans risques internes ni 

externes, dans la mesure où des progrès significatifs sont accomplis dans la consolidation 

institutionnelle et dans les domaines de développement antérieurement décrits. La Sécurité participe 

alors dôune vision réaliste en fonction des besoins de notre pays, mais en assumant les facteurs 

internationaux, hémisphériques, régionaux et locaux qui facilitent la coopération et définissent le cadre 

de l'intégration internationale, continentale, régionale et locale. 
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Le facteur primordial est la souverainet® effective, qui exige de lô£tat haµtien le contr¹le tangible du 

territoire et de ses espaces juridictionnels, la neutralisation de toute tentative de violation de nos 

frontières pour ne laisser aucun espace au d®veloppement dôactivit®s sans la pr®sence de l'£tat.  

Étant donné les caractéristiques de notre pays, la surveillance des frontières est obligatoire afin de 

cr®er les conditions de s®curit® requises par le d®veloppement national. Dans lôoptique dôune 

optimisation de ces dernières, il est nécessaire de construire des infrastructures routières et 

communicationnelles en accord avec les besoins. Il est important de créer, sans délai, des voies 

dôacc¯s tant pour le contr¹le juridictionnel que pour le transfert des ressources exportables dans les 

ports et a®roports. Cela est li® ¨ la volont® dôavoir une agriculture durable dans le temps, ¨ la fois afin 

dôassurer une production pour la consommation int®rieure et tirer parti de nos avantages naturels dans 

lôexportation de produits à haute valeur ajoutée aux pays de la région et au-delà. 

La paix démocratique à laquelle aspire Haïti est tributaire des règlements juridiques et des capacités 

policières et judiciaires efficaces visant à contrôler et à réduire la violence sous toutes ses formes, tant 

dans les familles quôau niveau de la soci®t® en g®n®ral. Parall¯lement, le contr¹le des armes ¨ feu est 

une exigence minimale pour une société qui se targue de valoriser le dialogue, la négociation et 

lôutilisation des moyens pacifiques pour r®gler les diff®rends. La d®mocratie nôadmet pas l'utilisation 

de la violence, que ce soit psychologique, physique ou virtuelle.  

Les menaces et les risques pour la d®mocratie proviennent dôhorizons divers et beaucoup d'entre eux 

ont été identifiés par les organisations hémisphériques et internationales. La coopération y est établie 

comme un outil fondamental pour les combattre et créer des « zones de paix » et de stabilité. La 

construction des conditions de sécurité permet de renforcer la gouvernance d®mocratique, dôutiliser 

plus adéquatement les ressources dans les politiques publiques à impact social élevé et d'assurer la 

paix sociale comme une exigence du développement souhaité. 

Dans cette vision stratégique, nous ne pouvons pas négliger les menaces dont la présence dans le 

monde met aux aguets toutes les nations. Le terrorisme a d®montr® sa capacit® dôadaptation par la 

g®n®ration r®cente de groupes radicaux, dôint®grisme religieux cr®ant une situation sans pr®c®dent. 

En effet, le terrorisme du XXIe siècle surpasse les États ; il sôagit dôorganisations dont les actions ne 

connaissent pas de frontières géographiques entre les pays, les cultures et les religions. Il priorise la 

violence en tant que mécanisme pour imposer sans exclusion sa vision de la vie et de la société. La 
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neutralisation de ces groupes minoritaires est une tâche mondiale qui implique tous les pays et Haïti 

participe à cette tâche avec ses capacités et sa volonté de coopérer.  

Pour que le terrorisme atteigne ses objectifs, il lui faut des groupes entrainés, des armes et du soutien 

logistique, mais aussi du financement, de l'organisation et un niveau ®lev® dôautonomie. Par 

conséquent, toute activité terroriste est liée aux organisations criminelles transnationales visant 

l'enrichissement illicite à travers diverses activités, tels l'exploitation illégale des ressources naturelles 

dans les pays, la contrebande, le trafic humain, la contrefaçon et aussi le terrorisme proprement dit. 

Haµti dispose dôinstitutions suffisantes pour coopérer dans sa neutralisation. La présence de la 

criminalité transnationale dans toutes ses expressions est une menace pour le développement en Haïti. 

Côest une question dôunit® et de volont® nationale. 

Enfin, un des sujets de sensibilité nationale qui influent directement sur la s®curit®, comme côest d®j¨ 

le cas dans divers pays à travers le monde, est la question de catastrophes naturelles dont les effets 

dévastateurs ont un impact élevé sur la communauté dans toutes ses strates. Ils entrainent un coût 

économique important avec la possibilité de freiner le développement en forçant la désaffection de 

ressources pour surmonter les situations d'urgence. En réponse à ces phénomènes naturels, il faut non 

seulement des institutions dotées de moyens suffisants afin dôaider la population, mais aussi une 

réponse rapide et efficace de la part de l'État ¨ lô®chelle territoriale pour affronter, sur tous les fronts, 

la situation.  

Les risques et les menaces du XXIe siècle sont multidimensionnels, comme exprimé par l'Organisation 

des États Américains dans divers documents adoptés par les pays qui la composent. Ils exigent des 

gouvernements de nouvelles capacit®s en termes de ressources, dôorganisation et de planification. 

Nous ne pouvons pas improviser avec ces types de risques car les £tats doivent °tre en mesure dôen 

prévenir les effets. 

Les engagements d'Haµti dans une projection future sôarticulent autour des trois axes d®j¨ ®nonc®s, le 

renforcement institutionnel, le développement, la sécurité et la défense. Chacun d'eux comporte des 

questions urgentes et importantes qui doivent être adressées selon une approche stratégique. Leur 

identification souligne du coup le niveau de priorité qui y est accordé, la complexité des éléments qui 

les composent ainsi que les défis y afférents à surmonter.  
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Lôimage suivante met en exergue les ®l®ments, ordonn®s par ordre de priorit®, identifi®s pour chaque 

axe.  
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Axes fondamentaux de la vision stratégique du pays  
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LA VISION STRAT£GIQUE DôHAċTI : UN MODÈLE DE PAYS  

CHAPITRE VI 

FACTEURS DE PROJECTION DÉTERMINANTS  

Haµti se tourne vers lôavenir avec la conviction de poss®der les capacit®s et les conditions n®cessaires 

pour atteindre efficacement son développement global. Avec des axes stratégiques établis autour du 

renforcement des institutions, de la consolidation de la sécurité et de la défense, il est possible 

d'identifier des facteurs clés, de construire une matrice et de réaliser les croisements nécessaires 

capables de guider la conception et la mise en îuvre des politiques publiques autour dôinstitutions 

solides pour le bien commun. 

Comme toute vision strat®gique, cela suppose la projection de moyens dans lôhorizon du temps pour 

atteindre les objectifs du pays. Lôidentification des facteurs à travailler pour atteindre ces objectifs est 

donc indispensable. Les travaux méthodologiques réalisés durant les ateliers techniques ayant eu lieu 

tout au cours des ann®es 2014 et 2015 ont permis dôidentifier cinq (5) macro-facteurs fondamentaux 

dans la vision stratégique d'Haïti, lesquels sont représentés dans la figure suivante. 
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1.- FACTEURS IDENTITAIRES  
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La force d'une nation repose sur les valeurs qui donnent un sens à la Mère-patrie. Ce sentiment 

d'appartenance est li® ¨ une vision commune de lôavenir exprim®e sur un territoire dont l'existence 

continue dans le temps donne un contenu à la culture et à la fierté d'être haïtien. Cette affirmation est 

vitale dans la démarche de la construction d'une Haïti prospère.  

Pour maintenir et assurer l'existence d'une identit® haµtienne, il convient dôinclure dans les curricula 

de formation les éléments qui assurent le sens patriotique dans chacun des habitants du pays dans le 

but de construire une citoyenneté convaincue de l'importance de l'intégration sociale autour des 

valeurs de la culture nationale.  

Dans cette perspective, il faut non seulement reconnaître notre histoire et son évolution, mais aussi 

avoir la volonté de construire lôhaµtien de demain.   

Le développement d'autres facteurs qui contribuent à cette vision stratégique est également 

fondamental. Le rôle de l'État est donc pertinent dans cette conception du futur. 

ê cet effet, lô£tat doit °tre en mesure de combiner efficacement son évolution au processus de 

mondialisation et la nécessité de mener un processus de développement durable, tout en reconnaissant 

l'histoire et la réalité d'Haïti.  

Nous nous référons à un État démocratique garantissant le pluralisme social et politique à travers des 

normes acceptées par tous. Par conséquent, la reconnaissance et la prise en charge des milieux ruraux 

d'Haïti comme un atout majeur dans la construction de l'avenir est fondamental. À cette fin, il faudra 

concr®tiser lôam®nagement du territoire dans le but dôharmoniser le d®veloppement urbain 

conformément au siècle présent et de renforcer les zones rurales et agricoles en conformité avec notre 

histoire et comme faisant partie de notre identité.  

Il convient d'établir des plans et des programmes d®coulant dôun Plan National de D®veloppement qui 

reconnaisse les valeurs constituant l'essence de l'âme nationale et qui tienne compte de l'intégration 

sociale dans un État homogène capable de regarder et construire son avenir. Tout en tenant compte 

des facteurs de projection nationale, il est donc n®cessaire dôavoir une capacit® de planification 

tourn®e vers le d®veloppement et lôidentification des actions ¨ mettre en îuvre. 

Le développement d'Haïti passe par une organisation territoriale et administrative axée sur une 

d®centralisation r®elle qui consid¯re lôidentit® propre des r®gions du pays dont lôinclusion fait partie 
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du renforcement dôune nation int®gr®e et convaincue de son potentiel. En effet, ces r®gions facilitent 

aussi lôidentification de pôles de développement agricole et industriel où l'État peut augmenter les 

projets d'investissement dans le cadre du renforcement du partenariat public-priv®, ¨ titre dôexemple.  

Afin dôy parvenir, il est imp®ratif de promouvoir des institutions appropri®es pour renforcer la 

souverainet® et lôautonomie de lô£tat.  

2.- FACTEURS SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Côest probablement lôun des facteurs qui requiert plus dôattention pour concrétiser le développement 

d'Haµti. Le r¹le de lô£tat y est indispensable dans la conduite, le guidage et la régulation de l'activité 

économique, tant dans les secteurs public que privé, pour une meilleure prise en charge des zones les 

plus démunies. 

Ainsi, il convient de fournir lôorganisation n®cessaire pour atteindre les performances requises en vue 

de la normalisation et du renforcement du système sanitaire primaire à l'échelle nationale. 

Parall¯lement, il est vital dôassurer l'acc¯s ¨ la nourriture en mettant lôaccent sur la production locale, 

en encourageant l'exportation tout en y intégrant la technologie, ce qui est étroitement lié au processus 

d'éducation et de formation sur lequel Haïti doit se concentrer.  

La croissance d®mographique non contr¹l®e constitue un autre d®fi auquel lô£tat haµtien doit 

sôattaquer afin dô®viter quôil ne devienne un facteur de déstabilisation interne. Par conséquent, il faut 

la promotion de politiques publiques en sant® de reproduction et en ®ducation ¨ la citoyennet®. Côest 

ainsi quôil sera possible de compter avec une population jeune, ayant la capacit® de fournir le capital 

humain requis pour reconstruire la nation.  

Au XXI e si¯cle, et ®tant donn® des avertissements ¨ lô®chelle plan®taire sur les effets du changement 

climatique ainsi que la reconnaissance de l'impact des processus industriels sur l'environnement, Haïti 

doit assumer lôenvironnement comme un domaine ¨ prot®ger et à réglementer, tout en ayant le soin 

d'harmoniser le besoin de développement et la préservation des conditions naturelles du pays. 

Lôimpl®mentation dôune strat®gie d'investissement public et public-privé compatible avec les 

principes qui sous-tendent notre vision stratégique est, partant, fondamentale. Nous avons besoin 

d'investissements étrangers, mais il est aussi capital de bâtir un État solide avec ses propres institutions 
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capables de réglementer l'incorporation du secteur privé dans le financement dôactivit®s centrales pour 

lôatteinte du bien commun et lôimpl®mentation des politiques publiques. 

3.- FACTEURS POLITIQUES  

Une démocratie en phase de transition et de consolidation comme le cas d'Haïti a besoin de générer 

des espaces de dialogue et de convergence qui prennent en compte la légitimité de la divergence 

d'opinions et qui priorisent un dialogue démocratique constructif, permanent, inclusif et tolérant. Le 

facteur politique, alors, est au cîur de cette vision strat®gique d'Haµti, sans laquelle la volonté 

politique de poursuivre ce défi ne sera pas possible. 

Une des premi¯res exigences d®mocratiques est lôatteinte dôun consensus, entendu comme 

lôaboutissement du processus dôutilisation des instruments d®mocratiques. Ce consensus, construit ¨ 

partir de la volont® politique de tous les acteurs, sôinitie par la validation et de lôappropriation de la 

vision strat®gique et de lôensemble des ®l®ments vitaux qui forge un contenu ¨ la patrie, au 

développement et au bien-être national. 

Un compromis est indispensable au renforcement, sans exception, des institutions républicaines et 

démocratiques du pays, au bénéfice de la jouissance par tous des droits et des libertés civiles. Ce 

consensus est fondamental pour la projection de la société haïtienne et implique lôacceptation et la 

cr®ation dôespaces permanents de dialogue entre les autorit®s, les partenaires sociaux, les politiciens 

et la communauté organisée en Haïti. 

Parall¯lement ¨ la consolidation d®mocratique et institutionnelle, le renforcement de lôappareil  d'État 

sôimpose afin d'assurer une meilleure interaction, une meilleure articulation et une synergie de 

coopération entre les différents organes. Il est impossible de poursuivre une consolidation qui se veut 

institutionnelle, inclusive et stratégique sans une administration rigoureuse, professionnelle, efficace, 

dévouée, capable de coordonner les ressources financières et humaines et les efforts pour atteindre 

nos objectifs. Haïti a besoin d'organisation, de dévouement et du travail axés sur l'avenir. Tout 

programme de gouvernement devrait commencer à partir de cette prémisse pour répondre aux 

exigences nationales du peuple haïtien. 

Il est obligatoire de concevoir un État inclusif, qui prenne en compte toute la diversité culturelle, 

ethnique et religieuse de notre pays. Pour cela, la mise en îuvre de politiques et dôactions concr¯tes, 
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qui respectant le principe de l'égalité des sexes et qui assurant l'égalité de chances à tous les Haïtiens 

est une urgence.  

Le cadre dans lequel évolue Haïti est soumis aux exigences internationales en matière de 

gouvernabilité et de bonne gouvernance. Il implique la participation, la représentation et la 

transparence, entre autres facteurs, ainsi que la primauté du droit avec son expression constitutionnelle 

appropriée y compris les règlements et mesures nécessaires pour combattre la corruption et accroître 

la transparence dans le fonctionnement de l'État.  

L'engagement de tous les Haïtiens est la condition sine qua non pour contribuer à la réalisation des 

objectifs stratégiques du pays. Il faut, en cons®quence, lôincorporation des ®l®ments ®ducatifs 

appropriés pour construire de vrais citoyens, de bons voisins, ce qui permettra de forger une 

coopération à même de satisfaire le bien commun.  

4.- FACTEURS TECHNOLOGIQUES 

Haïti est capable de se focaliser sur la conception d'une matrice de développement intégrant des 

capacités technologiques, avec des caractéristiques propres alliant le savoir ancestral et les potentiels 

du pays dans divers domaines de développement national, en particulier l'utilisation des avantages 

territoriaux et des ressources humaines.  

La nécessité de disposer d'un forum institutionnel pour la production de connaissances et 

lô®tablissement de crit¯res selon lesquels Haµti int®grera les technologies suppose une décision 

stratégique. Celle-ci se doit de considérer les partenariats actuels et futurs en vue dôoptimiser 

l'intégration des technologies et des connaissances dans les domaines du développement industriel, 

agricole, de l'exploitation des ressources naturelles ainsi que dans la cr®ation dôune plateforme 

destin®e ¨ travailler ¨ lôaugmentation de la valeur ajout®e. Lôam®lioration de la production de 

richesses est cruciale pour lôavenir d'Haµti. Le progr¯s dans la production dô®nergie ¨ partir des sources 

traditionnelles comme des sources alternatives (géothermiques, solaires ou éoliennes) requiert 

lô®tablissement de partenariats et dôincitatifs pour les universit®s et leurs centres de recherche 

moyennant des formules dynamiques et raisonnables qui permettent une interaction avec les centres 

internationaux et ®trangers. L'exp®rience compar®e enseigne qu'en plus de lôutilisation de la 

technologie, Haµti doit la produire et lôadapter aux besoins nationaux. 

La création d'un Comité scientifique et technologique est une exigence.   
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La technologie, lato sensu, ainsi que la gestion de la connaissance appliquée, est un aspect central à 

considérer tant dans le processus de renforcement des politiques concrètes relatives au développement 

des Technologies de lôInformation et des Communications (TICôs) que dans l'engagement ¨ les utiliser 

dans la protection de l'environnement, en conformité à la déclaration de Santo Domingo de juin 2006 

de lôOrganisation des £tats Am®ricains, relative ¨ lôutilisation de la technologie dans les politiques 

publiques.   

En bref, il sôagit de d®velopper une gestion globale de la technologie.   

5.- FACTEURS CULTURELS 

Haïti a une histoire d'intégration dans la Caraïbe et en Amérique Latine. Ses caractéristiques 

culturelles lui permettent d'afficher une identité reflétée dans sa langue, le créole, et complétée par 

des expressions religieuses qui définissent une cosmogonie, une croyance qui pourvoit, en définitive, 

un contenu au mode de vie constituant lôessence de la nation. 

Cette essence se révèle à travers diverses formes d'art (la peinture et la littérature, entre autres), la 

gastronomie et les traditions qui sont encore présentes dans les zones rurales et dont nous cherchons 

à préserver les caractéristiques et que nous tenons à protéger comme faisant partie de notre identité 

nationale. 

Il est important de conserver les diff®rents types dôhabitat traditionnel qui représentent un patrimoine 

culturel, un attrait pour le visiteur et enfin une source dôinspiration pour nos artistes. 
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DEUXIÈME PARTIE  

D£VELOPPEMENT DURABLE ET LE CONTEXTE DôINT£GRATION 

INTERNATIONALE    

CHAPITRE VII 

LES INTÉRÊTS À PRÉSERVER 

Les int®r°ts dôHaµti sont tributaires de son histoire et sont associ®s ¨ son patrimoine et ¨ sa projection 

dans lôavenir. Ils ont leur source dans lôunit® nationale. Il est possible dôidentifier ces int®r°ts 

permanents et stratégiques. Les premiers se réfèrent ¨ ceux qui sont vitaux pour lôexistence de la 

nation, côest-à-dire ceux qui donnent un sens ¨ la nation et cr®ent lôunit® entre les Haµtiens. Les int®r°ts 

strat®giques sont ceux qui sont essentiels pour lôaccomplissement des objectifs de d®veloppement 

pluriannuels dôHaµti et dont lôimpl®mentation impacte de mani¯re significative la qualit® de vie de la 

société.  

Les int®r°ts nationaux fondamentaux dôHaµti sont :  

1.- SOUVERAINETÉ ET INTÉGRITÉ TERRITORIALE 

Il est de lôessence de lô£tat de poss®der 

un contrôle effectif du territoire, de 

garantir la sécurité de sa population et 

protéger ses ressources. Cette mission 

fondamentale correspond ¨ lô£tat dans 

son ensemble et aux institutions que 

prévoit la Constitution à cette fin. Cela 

requiert lôexistence de toutes les 

institutions étatiques, particulièrement 

les forces armées nationales reconnues 

par la Constitution, pour agir de manière 

coordonn®e dans le cadre de lô£tat de 

droit. 
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La préservation de cet intérêt est fondamentale car il se r®f¯re ¨ lôexistence m°me de lô£tat. Dans ce 

monde globalisé et de plus en plus interdépendant, la défense de la souveraineté effective et de 

lôint®grit® territoriale requiert lôharmonisation de diverses politiques publiques ®manant des instances 

®tatiques dans lôobjectif de garantir la marge de manîuvre n®cessaire ¨ cette fin.   

2.- IDENTITÉ CULTURELLE  

La permanence de la nation dans toute son extension dépend 

des valeurs et principes qui donnent un sens ¨ lôethos national. 

Cela signifie la prise en compte de la préservation des valeurs, 

de lôh®ritage culturel, des traditions et coutumes ¨ travers un 

système éducatif et formatif orienté à cet effet ; aussi, devons-

nous nous assurer que les modes de vie de nos cultures 

sôexpriment pleinement en Haµti. Lôidentit® culturelle 

constitue la base à partir de laquelle le peuple haïtien se 

positionne et projette son avenir en tant que nation. En 

conséquence, sa préservation et le respect de la diversité se révèlent fondamentaux dans la 

matérialisation du projet de pays poursuivi.  

3.- RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES 

Lôexpression dôune soci®t® organis®e est la R®publique, 

concrétisée à travers un État démocratique où la séparation 

des pouvoirs et lôexistence dôinstitutions dotées de 

m®canismes ad®quats dô®quilibre de pouvoirs (check and 

balance) fournissent le cadre approprié pour la poursuite du 

bien commun. Ces institutions garantissent un exercice du 

pouvoir selon les normes en vigueur et dans lequel les 

conditions de gouvernabilité et de gouvernance 

démocratiques sont essentielles.   

Ainsi, un appareillage institutionnel approprié permet de 

canaliser les diff®rences naturelles ®man®es dôune soci®t® 

plurielle, le temps de mettre en place les garanties nécessaires pour la préservation des divers intérêts. 
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Lôexistence de r¯glements normatifs et bureaucratiques permettant de v®hiculer ad®quatement les 

demandes sociales facilitent et promeuvent la production de consensus fondamentaux nécessaires 

pour un développement démocratique harmonieux.  

4.- DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE 

Lô®cosyst¯me dôHaµti jouit dôune 

reconnaissance internationale non 

seulement pour sa beauté mais 

aussi pour lôenvironnement 

géographique et maritime lié au 

climat. Dans ce contexte, la 

préservation de lôenvironnement 

constitue une ressource culturelle 

et ®conomique dont lôexpression 

est le tourisme. Nous désirons que 

cela soit maintenu dans le temps, 

mais avec des normes et des limites précises, cohérentes avec la sensibilité nationale et internationale 

en la matière. 

Cependant, il est dôint®r°t national de pr®server et de prot®ger les ressources naturelles contre toutes 

interventions destructives des for°ts, de lôagriculture, des sources hydrologiques et maritimes. En ce 

sens, Haïti assume comme un sujet dôint®r°t national la pr®servation de sa plateforme g®ographique 

en termes de lôenvironnement, et requiert que tous les projets industriels de d®veloppement soient 

soumis aux exigences et standards nationaux et internationaux en matière de protection de 

lôenvironnement.  


